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Aider les victimes d’agressions 
sexuelles: le dispositif médico-
légal dans les cantons de Genève, 
Vaud et Valais
12 mai 2025

1. CONTEXTE Pierre Maudet, Conseiller d’Etat (GE) et Chef du
Département de la santé et des mobilités 

2. QUI SONT LES VICTIMES?  Pre Jasmine Abdulcadir, Responsable de l’Unité des
urgences gynéco-obstétricales HUG

3. LE DISPOSITIF MEDICO-LEGAL  Rebecca Ruiz, Conseillère d’Etat (VD) et Cheffe du 
Département de la santé et de l’action sociale

4. PRISE EN CHARGE DES VICTIMES Dre Anne Vuadens, Cheffe de clinique Hôpital
Riviera-Chablais

5. ALLIANCE INTERCANTONALE Mathias Reynard, Conseiller d’Etat (VS) et Chef du
Département de la santé, des affaires sociales et 
de la culture 
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« La violence sexuelle désigne un acte sexuel non désiré résultant 
d’une contrainte physique, d’une menace, de la coercition, de 
l'intimidation, de la tromperie, de l’usage de drogues ou d'alcool, ou 
encore de l'abus d’une situation de vulnérabilité. »

Source : Commission européenne

Contexte

Infractions contre l’intégrité sexuelle: hausse 
de dénonciations

Un tiers des consultations LAVI
En 2023, sur les 49'055 consultations enregistrées en Suisse dans les centres 
d'aide aux victimes LAVI, 31% concernaient des infractions contre 
l'intégrité sexuelle.
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Les chiffres par canton
En 2024, la police a enregistré plus d’infractions contre l'intégrité sexuelle en 
Suisse et dans les 3 cantons.

Augmentation par rapport à 2023
+ 19% à Genève
+ 45% en Valais
+ 9% sur Vaud
+ 10% en Suisse (9’386 infractions enregistrées)

Viol: hausse d’enregistrement des cas de 
viols 
Genève

Nombre d'infractions pour viol (art. 190 cp) - Statistique policière de la criminalité (SPC)
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«Non, c'est non»

La réforme du droit pénal qui est entrée en vigueur le 1er juillet 2024 vise à 
punir les violences sexuelles selon le principe « non, c’est non ».

Cela signifie que l’auteur·e passe volontairement outre le refus de la 
victime, sans forcément employer de moyen particulier.

La loi ne considère plus uniquement la violence et la force pour définir une 
agression sexuelle. Le refus de la victime peut avoir été donné 
verbalement ou par un geste physique.

Volonté politique et objectif
Les dispositifs d'aide pour les victimes existent, mais ne sont pas assez 
connus, notamment des hommes et des personnes LGBTIQ.

Face à ces constats, nécessité de renforcer l'action politique commune.

Concrètement, mieux informer la population sur le dispositif de prise en 
charge existant dans les hôpitaux vaudois d’intérêt public, les HUG et 
l’Hôpital du Valais. 
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Etude rétrospective des HUG et du CHUV sur les 
victimes d’agressions sexuelles, publiée en 2023
• 740 rapports étudiés

• Femmes, personnes avec une vulve, d’au moins 14 ans,
prises en charge entre 2018 et 2021

Etude sur les victimes d’agressions sexuelles

Résultats – victimes: 
• Plus que 90% sont des femmes entre 20 et 49 ans 
• En couple depuis peu de temps ou sans partenaire fixe
• 58% connaissent leur agresseur

Résultats – agressions: 
• 56% ont eu lieu à domicile (de la victime ou de l’agresseur) 
• Liées aux moments de sorties, de faire connaissance ou au début 

d’une liaison 
• Deux fois plus élevé le week-end
• Surtout pendant les mois d’été

Qui sont les victimes?
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Résultats – état des victimes: 
• 63% ont déclaré avoir absorbé des substances

avant l’agression (principalement de l’alcool)
• 24% dans l’incapacité de se souvenir ou de spécifier le type 

d’agressions du fait d’une amnésie
• 67% ont rapporté une pénétration vaginale, dont une 

majorité sans préservatif 
• 60% sont venues de leur propre chef, 40% envoyés par la 

Police ou le Ministère public

Qui sont les victimes? (2)

Publication en été 2025
Etude prospective (collaboration HUG, Hôpital du Valais, 
hôpitaux vaudois)
• Suivi (à 3 mois et à 12 mois) des victimes d’agression sexuelle prises en 

charge

• 178 femmes et personnes avec vulve (novembre 2022 – décembre 2024)

• Résultats principaux: 
• Patientes satisfaites de la prise en charge aux urgences
• Données sociodémographiques, cliniques, santé mentale, sexuelle, 

somatique et consommation de substances

Deuxième étude
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Dispositif médico-legal: suivi complet et rapide
Dispositif médico-légal dans les 3 cantons: prestation unique en Suisse 
romande

Prise en charge 24h/24 et 7j/7

Toute personne, indépendamment de son genre, de son âge et de sa 
volonté de déposer plainte 

Soins médicaux, établissement d’un constat médico-légal, orientation 
pour conseils et suivi psycho-social et juridique 

Dispositif médico-legal (2)
Binôme composé d’un médecin légiste et d’un médecin 
spécialiste (gynécologue, urgentiste ou pédiatre)

Canton de Genève: HUG
Canton du Valais: Hôpital du Valais (Viège, Sion), Rennaz
Canton de Vaud: CHUV, hôpitaux d’intérêt public à Nyon, 
Morges, Payerne, Yverdon-les-Bains, Rennaz
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Avantages d’un tel dispositif
Grâce à une prise en charge par un binôme:
• plus besoin de répéter le récit du trauma subi
• sauvegarde immédiate des éléments médico-légaux
• la victime dispose d’un constat médico-légal

Constats médico-légaux: chiffres

2020 2021 2022 2023 2024

No. total de constats 
(sur demande de la 
victime ou de la 
Justice)

271 381 379 389 436

VD : 106
GE : 130
VS : 35

VD : 185
GE : 155
VS : 41

VD : 163
GE : 163
VS : 53

VD : 200
GE : 151
VS : 38

VD : 200
GE : 178
VS : 58
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• Environnement sécurisant, bienveillant, non-jugeant

• Consentement de la victime

• Si possible, ne pas se laver, brosser les dents, etc.

• Personnes de toutes les couches sociales et origines

• Victime sous choc, souvent tristesse, honte 

Prise en charge des victimes

Alliance des 3 cantons 

• Phénomène de violence qui reste important

• La majorité des personnes prises en charge sont des femmes
 nécessité de toucher d’autres publics

• Le nombre de constats médico-légaux est en augmentation
 importance et pertinence de la prestation

• Meilleure connaissance de la typologie des victimes 
(étude HUG-CHUV 2018-2021)

Alliance des cantons de Genève, Valais et Vaud pour 
renforcer les efforts déployés
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Campagne intercantonale

• Définir une agression sexuelle

• Sensibiliser sur les conséquences

• Informer sur le dispositif d’aide

• Déstigmatiser le recours au dispositif

• Augmenter le recours au dispositif (hommes, personnes LGBTIQ, public 

allophone)

Objectifs

 Encourager les victimes à se rendre à la consultation
 Un droit, même si…

Campagne

MÊME SI

Quand on est victime…

Les raisons de garder le silence 
semblent toujours plus valables 
que celles de demander de l’aide. 
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MÊME SI – Public cible et diffusion
Campagne

• Femmes, hommes, personnes LGBTIQ

• Diffusion du 12 mai à fin août 2025, reconduite en 2026 et 2027

• Affichage et flyers : hôpitaux, cabinets médicaux, pharmacies, police, partenaires,
train régional valaisan RegionAlps

• Réseaux sociaux : vidéos sur Facebook, Instagram, Tiktok, Linkedin et activation 
d’un influenceur

• Site internet www.agression-sexuelle-urgences.ch
• Disponible en français, allemand, anglais, espagnol, portugais, albanais, 

ukrainien, arabe et tigrinya
• Permet de trouver le dispositif d’aide le plus proche
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Visuels site internet
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